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«J? nos £océ*«rs 
Zn- situation résultant de ta grève 

du Qas à fsiiie, ne s'étant pas modi- 
fiée, nous nous soin mes trouvés lundi 
encore amx prises aeec les difficultés 
que nous n'avons pu que très diffici- 

lement vaincre dimanche. 
Nous demandons donc à nos lecteurs 

toute leur indulgence pour le numéro 

incomplet que nous leur donnons en- 
core aujourd'hui. 
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Jgkgaips faitaisistd 

Restrictions 

IL FAUT MAINTENU 
Les Allocations Militaire 

JOSPIN 31 DËC£«I£ 
Une meneuse mesure a été prise ; c'est 

«ette qui fixa à la date du 15 novetnbe 
prochain ia cessation «lu paiement des 
allocations militaires. 

La démobilisation   »st évidemment ter- 
minée et il semble, en appartenue, que les 
poilus redevenus de libres citoyens peu 
»ent subvenir aux besoins de Tours famil 
les. 

C'est un point de vue simpliste et 
«exact. -l 

Les démobilisés n'ont pas tons repris 
lu travail, surtout dans nos régions sinis- 
trées où de nombreuses usines et maisons 
ie commerce sont hors d'état d'employer 
un personnel é^al à celui d'avant guerre. 
D'autre part beaucoup de démobilisés doi- 
vent s'occuper- de leurs affaires person- 
nelles abandonnées durant cinq ans; les 
ans réparent leurs chaumières effondrées. 
dans la zone dos combats, les autres re- 
constituent leur mobilier, règlent des 
questions de famille, font revenir leurs 
parents encore réfugiés à l'intérieur du 
pays. 

Les difficultés de reprise du travaH et 
la cherté delà vie sont deux causes -suffi- 
santes pour la prolongation du régi m-) 
dès allocations, au moins jusqu'à la fin 
ael'année.' 

Il y a une question plus grave : que vont 
devenir les veuves de guerre, privées de 
tout subside, en attendant le règlement 
de leurs pensions ? 

Aucun titre de pension n'a encore été 
rerais aux veuves, ni aux ascendants ou 
tuteurs <t'or(»helins des .grands morts de 
la guerre. On cite le chiffre d'un million 
et demi de demandes de pension, dont les 
bureaux vérifient le bien-fondé. La beso- 
gne est difficile, nous le reconnaissons. 
Raison de plus pour maintenir les allô 
cations,-indispensables pour faire prendre 
Ealiénée amx infortunées familles de nos 
ères. La sollicitude de la Nation doit 

s'attacher, d'abord, à lenr épargner uae 
injuste éternelle misère !> 

Un désaccord m.inifèsde entre les ser- 
vices menace cependant de causer ce pré- 
adice à nos veuves, dôji très alarmées. 

Il nous revient qu'à la Préfecture du 
Nord, les radiations ont été ordonnées, 
pour le 15 novembre, et qu'on invite les 
réclamants à s'adresser au Ministère de 
la Guerre* pour liquidation de leurs pen- 
sions. 

D'autre part on nous assure que le Mi- 
nistre de rlntéiienr a donné des instruc- 
tions pour qu'on continue à^payer les al- 
locations aux bénéficiaires de pensions 
n'ayant pas été mis en possession de 
leurs titres. 

Oui a tort ? Oui a raison ? 
Peu nous importe. Ce sont les résultats 

qui ont une valeur et le fait est que le 
15 novembre le paiement des allocations 
sera suspendu. 

C'est sur celte situation que nous appe- 
ntis l'attention.du Gouvernement. Elle 
,»eut avoir les plus graves conséquences 
H, dans nos légions qui ont tant souffert, 
ijonterà la peine des « poilus », à la dou- 
leur des familles de nosjgiorts, ce serait 
nue faute contre l'huimja^». 

La solution qui s'inarpo». Ost le main- 
tien des allocations îùtliffires, sans dis- 
tinction, jusqu'au 31 décembre. La France 
ne doit pas faire d'économies sur ceux qui 
ont prodigué leur vie pour elle. 

M. Briand candidat dans la Loire 
Saint-Etienne, 27octobre. —Le Congrès 

radical-Royaliste de St-Ettenoe a ratifié le 
cartel républi«aiu approuvant l'entrée de 
M. Briand sar la listo de concentration et 
approuve la candidature de Durafonr, Ro- 
bert, Merlin et Brivet, députés sortants. 

Cette liste sera complétée par deux 
membres du parti républicain socialiste 
et un membre dé l'alliance démocratique. 
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CONGRÈS SPÉCIAL 
des ^Secrétaires de Syndicats 

■      ——' — 

Nous portons à la connaissance des se- 
crétaires des syndicats ouvriers adhérents 
à l'Union des Syndicats du Nord (quelles 
que soient ses industries 't. qu'un Congrès 
spécial aura lieu Samedi l*r Novembre, à 
dix heures du matin, à la Bourse du Tra- 
vail de Lille. 

Ordre dn jour : Examen de la situation 
'cnéiale du département en iapport à la 
grève et aux salaires par industrie. — Me- 
sures a prendre. 

Tons les syndicats doivent se faire re- 
présenter. Un procès-verbal complet sera 
publié dès demain. 

A titre d'indication, nous portons à la 
soi naissance de tous que le chiffres des 
adhérents à JTU. D. peut se résumer ainsi : 
.Timbres vendus du 1«* Juillet à fin Sep- 
embre, 3" trimeatre : 325.408, soit une 
moyenne de syndiqués de 108 469. 

Le Secrétaire, 
-h, SAINT-VSNAWT. 

.1 aime beaucoup à m'instruire et quand 
j ai le bonheur de tomber sur des gens de 
qot je puis tirer des notions nouvelles ou 
des «enseignements intéressants,* je ne 
manque jamais d'en profiter. Par exem- 

H>le les économistes m'attirent invincible- 
| ment; leur science est de celles dont il 

faut attendre la solution des graves et 
nombreux problèmes sociaax qui se po- 
sent à l'heure actuelle. 

Pourlaut je me méfie un peu : les éco- 
nomistes, comme les critiques militaires, 
ont tellement pris pendant ia guerre l'opi- 
nion publique  pour uu parterre de bégj 
mas, que  leurs affirmations  ne doiveat 
être acceptées que sous bénéfice d'inven- 
taire. Le général Cherfils, de joyeuse nié 
moire — les Russes à trois étapes de Ber 
lin — a eu d'illustres répliques dans le 
rayon de ceux qui précisaient la ruine de 
l'Allemagne en cinq sec. 

Je me méfie donc, en principe, des éco 
nomistos. Cependant j'en ai pu trouver un 
qui ne considère pas le crâne de ses eon 
tempbrains comme un objet prédestiné à 
an intensif bourrage. Ces! un économiste 
de l'espèce sérieuse, et il me le lit bien 
voir. 

« La crise dont nous souffrons, médit-il, 
ne durera qu'autant «pie nous le voudrons 
bien. Elle est lice à ia loi bien connue de 
l'offrj et de la demande. O i n'offre pas 
autant d'objets qu'on eu demande et ce 
sont ceux qui peuvent payer le pins qui 
se les adjugent: d'où l'accroissement con- 
tinu du prix dos denrées. Si les consom 
auteurs prenaient « la ferme décision — 
à défaut de réglementation par les pou 
voirs publics — de restreindre leur con- 
sommation, le coût de la vie diminuerait 
rapidement.  - 

« Ou accuse le paysan, poursuivit l'éco- 
nomiste, de vendre ses produits qui, ce- 
pendant-ne lui coûtent guère beaucoup 
plus cher qu'avant, à des prix exhorhi- 
tauts. Ce n'est pas lui qu'il faut accuser ; 
ce sont ses clients. Ainsi, les poulets ont 
diminué de beaucoup en nombre, mais la 
quantité de gens qui veulent manger du 
poulet est restée la même, elle a plutôt 
augmentée. Conséquence: c'est a celui qui 
mettra lé plus haut prix que l'éleveur cède 
ses volatiles, et il ne peut pas ne pas en 
profiter. Que les amateurs de poulet re- 
noncent à leur mets favori et le prix de la 
volaille sera bientôt redevenu normal. Et 
H en est ainsi pour toutes les denrées. » 

Je fus tout d'abord émerveillé de la 
perspicacité de mon économiste, en même 
temps que de la simplicité et de l'élégance 
de la solution qu'il avait trouvée au pro- 
blème de la vie chère. 

C est pourtant vrai : un régime de res- 
trictions qu'on a bien supporté pendant la 
guerro et qu'on reprendrait outrageuse- 
ment pendant la paix suffirait à mettre 
fhi à la crise. Qaeliw admirable chose que 
!a science économique.! Les économistes 
sont les véritable* bienfaiteurs de l'huma- 
nité i 

Et plein d'un enthousiasme débordant, 
je me mis à tracer à grands traits le pro- 
gramme que devait s'imposer dès demain 
ie pays tout entier. 

« A la bonne heure, m'écriais-je ; res- 
treignons ! Pour commencer, supprimons 
les 309.000 francs que coûteront les illu- 
minations et autres festivités électriques 
projetées pouria Croix de guerre à la Ville 
de Paris; supprimons ces milliers de lam- 
pes dbnt la lumière, à la façade des ciné- 
mas, est assez intense pour vous flanquer 
des coups de soleil ; supprimons le chauf- 
fage central qui dévore une tonne de char- 
bon pour que le cabinet de toilette de Mme 
des Entonnoirs ne refroidisse ni de la 
journée, ni de ia nuit. Comme cela le 
charbon ne manquera pas à l'état de my- 
the pour les panvres bougres qui, la-bas, 
vont devoir brûler leurs baraques pour 
chauffer les gens qai sont dedans. 

« Et puis fcimon* tous ces établisse- 
ments chics, copurchics et « higelifes » à 
la porte desquels les nouveaux «chas se 
battent avec les anciens pouravoir le droit 
de payer pour déjeuner une somme qui 
permettrait à une famille d'honnêtes gens 
de manger peudaut une semaine.' Au 
moins ceux-là n'iront plus rafler sur le 
marché les denrées « à n'importe quel 
prix ». 

« Cessons de fabriquer des kilomètres 
de drap bleu horizon pour habiller sans 
doute les poilus.de l'avenir et réservons 
cette bonne laine à vêtir les pékins du pré- 
sent. ' 

« Et pendant qne nous y sommes, ren- 
voyons chez eux cos quelque cent miHe 
hommes q*ri encombrent encore les caser- 
nes, ne produisent rien et consomment 
beaucoup. 

« Et pois encore.,. . 
— « Et puis, et puis, vociféra soudain 

l'économiste ; voalez-vous que je vous 
dise: Eh bieu ! vous n'êtes qu'un sale 
bolchéviste qui ne comprenez rien a l'éco- 
nomie politique. Sortez de mes yeux, si 
vous ne voulez pas que j'appelle le pre- 
mier agent qui passera ! 

Il ne fait pas bon, en ce moment, d'être 
recommandé comme-bolcheviste aux bons 
soins de ces Messieurs dont Clemenceau 
s'honore d'être le premier en France, Mal- 
gré la crise du tabac, on en prend alors 
tant qu'on veut pour son rhume. C'est 
pourquoi je n'ai pas insisté et je me suis 
séparé un peu brusquement de mon éco- 
nomiste à la scisnee duquel je crains en 
effet n'avoir pas compris grand chose. 

La crise des transports    LE MYSTÈRE 
de la Grand' Palud Nouvelle proteshiion de la Ch^hre de 

Commerce de Lille auprès de M. Clemenceau 
M. Faucheur, Président de la Chambre 

de Commerce de Lille, nous communique 
la protestation suivante qu'il a adressée au 
Président du Conseil : 

Monsieur le Président da Conseil, 
Dan» la lettre que nous vous avons adres- 

sée, an début de  Septembre, noua vous ex- 
posions   nos   très   graves   appréhensions  à 
propos de la crise des transports. 

Le Ministre des Travaux Publics a bien 
voirtu nous répondre qu'il < avak la ferme 
volonté de veiller à l'exécution stricte des 
ordre* de priorité concernant tes transports 
a destination des régions libérées » ; nais 
■ lue le Réseau du Nord se plaignait visre- 
ni-îut de i'eucoinbrerueut produit par les re- 
tards apportés uu déchargement. 

11 est avéré qu'à an moment donné certai- 
nes jj.u\:.«t oui été embarrassées ; mais il faat 
savoir que d'une part, la fermeture des gares 
•ie midi à deux heures constituait une en 
traye des plus génautea ; et que d'autre 
part, la confusion était telle dans les expédi- 
tions que très souvent les destinataires n'e- 
urent pas averti» en temps utile. 
» lt n«st pas douteux à l'heure actuelle — 
et les relevés «lélivrés tous les cmq jours par 
la Cminagtiie en font loi — que tes cummer- 
oauu ^'empressent d'enlever les rares mar- 
chandises qui l«nr parviennent, avec d'au- 
Uut plus de diligence qu'ils les attendent 
souvent depuis plusieurs mois.     V 

Bien pins, de nombreuses gares sont pres- 
que vides : a Lille-Saint-Sauveur, où la ca- 
pacité quotidienne de déchargement est de 
190 wagons, H n'eu arrive que fort peu pour 
l'industrie et le commerce. Ce sont les wa- 
gons des services a-bumistratifs qui demeu- 
rent partout en souffrance, bien qne ces ser- 
vices disposent aV nombreux camions et 
qu'ils accaparent lia main-d'œuvre par une 
surenchère constante et inconsidérée d«îs sa- 
laires, ils ne parviennent pas à prendre li- 
vraison sans doute par défaut d organisa- 
tion et d'absence de responsabilité. 

Ce qui prouve que le commerce est en 
mesure de décharger, c'est qu'il trouve 
moyen d'aller chercher par voilures ou ca- 
mions dés quantités considérables de char- 
bon dans les mines ; du matériel et des ma- 
tières premières daus les ports, la région pa- 
risienne et jusque bien loin dans l'Ouest ; et 
cela à des prix fantastiques qui sont de na- 
ture à accroître énormément ie malaise de 
la vie chère. 

I/'eiicombreinent des gares n'est pins qu'un 
prétente, et la cri^e non seulement persiste 
m >.ts s'aggrave dans des proportions si dé- 
plorables et si périlleuses ù d'une fois de 
plus uous venons jeter auprès de vous le 
cri d'alarme de nos inquiétudes angoissées. 

. Cette crise atteint une acuité, dont rien ne 
peut donner uue idée. Dons le rapport pré- 
senté, le î£ octobre, par M. le Ministre des 
Travaux publics à M. le Piésideut de la 
République, il est dit' que le nombre des 
wagons chargés chaque jour esta peu près 
la moitié de ce qu'il était avant la guerre, 
et comme l approvisionnement en combusti- 
bles et en denrées jouit tout naturellement 
de la priorité, il n'est plus un industriel qui 
soit assuré de pouvoir expédier ses produits 
on recevoir ses matières premières ; il u.e»i 
pins un cownnerrant qui puisse espérer ob- 
tenir d*s marchandises. 

.Le commerce enntraint de renoncer à la 
petite vitesse, fait venir tout ce qui lui est 
nécessaire par giaude vitesse, et par expé- 
dition fractionnées de 3ox> kilos, ce qui aug- 
mente, considérablement la besogne de ma- 
nutention de la Compagnie, provoque l'em- 
.bouieUleràent des locaux, et l'enchevêtre- 
ment des colis et occasionne des pertes mul- 
tiples ainsi que des gaspillages de temps et 
d'argent. 

Nous avions espéré qne les Compagnies 
allaient recouvrer la liberté de leur gestion ; 
mais le décret du iti octobre vient de créer 
de nouveaux organismes d'Etat, qai suppri- 
ment jusqu'en IO/JO toute garantie dn com- 
merce, paisque le point de déport des délais de 

Les Grives dais le NOFSJ 
H«» 

Les débats.de l'affaire Cadiou 
qui s'ouvrçnt^éciairciront- ils ? 

C'est hier devant la cour d'assises de 
Qtiiraper qu'a commencé à être jugé l'in- 
génieur Pierre, accusé d'être l'assassin de 
son patron M Cadiou. 

C'est uue affaire assez mystérieuse qui 
va remettre en évidence certaines poudres 
de guerre, que les allemands employaient 
avant 1914* 

De lavis même du docteur Paul, cette 
affaire est passionnante. 

Résumons les faits : 
A trois kilomètres da Landerneau, k la 

Grand' Palnd, en r907, M. Pierre Teim- 
m-ing, ingénieur allemand, avec des capi- 
taux d'outre-Rhin et la collaboration d'ou- 
vriers et d'ingénieurs boches, fondait une 
usine de coton-poudre. 

L'Etat français jugea utile de faire des 
commandes à cette usine, mais peu avant 
la gaerre les commandes cessèrent ; aussi 
bien pour masquer leurs agissements, les 
membres allemands de la Société avaient 
décidé de donner à un Français la direction 
de l'usine. 

Extension du mou- 
vement dans la 

région de Sotesmes 

t. il le est toujours' 
satfsgaz.- ta 

gpèverest^s>mptète. 

=TE»> 

SSpiéu&ea menaces 

h 

soucieux- de défendre 
pays, M. Cadiou s'ad- 

tech nique    M. 

C'est alors que, 
les intérêts de son 
joignit  comme   directeur 
Pierre. 

Son idée était d'éliminer les éléments 
ennemis qui figuraient encore dans les 
services de fusine. 

L'enquête a démontré que MM. Cadiou 
et Pierre étaient en parfait désaccord. Le 
30 décembre 1913, M. Cadiou disparaissait. 
Pendant un mois les recherchas furent 
vaines. Mais uns somnambule parla, et les 
renseignements de celle-ci reconnus en 
partie exacts, amanèreut un supplément 
d'enquête, qui fit découvrir le cadavre de 
M. Cadiou: une première autopsie ne ren- 
seigna guère laj>us*tice. Mais, ie 17 février, 
une autre autopsie pratiquée par le docteur 
Paul mit au jour la cau.se réelle de la mert 
— un projectile d'armeà feu avait sectionné 
l'artère carotide. Il ne s'agissait plus d'un 
suicide. 

L'ingénieur Pierre fut soupçonné ! L'ac- 
cusation fournit contre lui des faits précis, 
que la défense récuse; cette affaire est an- 
goissante. Des témoins affk-merout, parait- 
il, qu'ils ont vu M. Cadiou le 31 décembre 
a Morlaix. Il ne pourrait donc avoir été 
assassiné le 30... Enfin, l'accusé, qui fut 
pendant la guerre officier d'artillerie, s'est 
constitué prisonnier. Ce n'est guère le fait 
d'un coupable. Attendons les débats pour 
être éclairés. 

M* Henri-Robert défend l'accusé, Me 

Maurice Flach est partie civile. 

La grève du Bâtiment et des Travaax 
Publics s est encore étendue dans la jour- 
née de lundi. Des entreprises qui avaient 
continue le travail vendredi et samedi se 
sont trouvées en chômage lundi matin, 
notamment dans la région de Soiesmes. 

Dans l'arrondissement de Douai, les 
mineurs et des verriers smployés aux 
L. P. U. ont décide de se solidariser avec 
les ouvriers du Bâtiment en grève et ont 
cesse le travail. * 

A Caudry, le chômage est général dans 
tous los travaux du Bâtiment. Les ouvriers 
de la voirie ont également abandonné le 
travail et le service de l'ébouage est sus- 
pendu. 

Aucune modification ne s'est produite à 
■Lille daus la grève des ouvriers du gaz qui 
est toujours générale. La distribution du 
gaz aux abonnés est arrêtée depuis di- 
manche. Aucun réverbèrejiiest allumé^ 
La vrfle est dans les ténèbres les plus 
opaques, sauf dans le centre où l'éclairage 
public est fourni par l'électricité. 

A côté de ces importants conflits du Bâ- 
timent et du Gaz. pour la solution des- 
quels il ne semble pas que les Pouvoirs 
publies eu leurs représentante aient tenté 
jusqu ici quelque chose de sérieux, un 
autre confltt menace notre région. Les in- 
dustriels du Textile qui devaient signer 
lx J ' à la Préfectnre, ia convention adop- 
tée dans les dernières rénuions mixtes, ne 
se sont pas présentés. Si un accord n'in- 
tervenaàt pas d'ici la fin de la semaine, il 
faudrait redouter encore le chômage de 
tous les tissages de la région de LiUe. 

M LILLE 
Le chômage continue. — Deux 

importantes réunions. 
La journée de lundi a été marquée par 

deux importantes réunions qui se sont 
tenues à la Bourse dn travaH. 

la» première à 10 heures du matin sous 
la présidence de Leroy. 

L'affluence des grévistes aussi considé- 
rable que celle des autres jours anima ki 
rue de Paris durant toute la matinée. 

Au cours de cette importante reuiuon, 

tra-! 

ehêre — loin de là — 
que dans le Nord. 

Le bureau du Syndicat des « 
tes ayant l-appui da Syndicat d**à«fm 
m vite tous ^ adhérants à 22eTSa„ 
vau. Le Bureau a le ferme essinr — - — --* 
uo syndiqué nhésilcra de7«3e%S8H 
angoissant de notre vie joarnaûèr^ - 

Èe Bureau de la Métalkwgi». À 

Les réimions d'aujourd'hui mardi 
.Aujourd'hui mardi, à 2 heura»  k. „^J 

^teVa« Bâtiment  tiendront ™ne ^ssent^ 
blée générale Salle des Fêtes de la MabS3 

; Cl.. Saint-Veuant, sserétaire jîn?PaTd3 
Uawn des Syndicats.; Gh. QuintuT J~J? 

Gonmux, député ;  Léon Escoffier  CO«2T 

SvrndTc.t1CduaB:'tPe,afe'    "AST" rôle Bâtiment, y prendront la 

Aux Camarades grévistes-Â 
Lest un mensonge de dira „»- „~ , 

vendîcations n'ont naT 1Ë*5EL2£^D 
vos patrouspuisqueTpuS^ueT^oîS 
fois, en coiumission-mixtè loSe et trSJ 
lois en commissiou mixte départeama^î 

&Z?S P^fo^en °* été avertis       "" 

ssïuïrdaos «-sss? eâs^as 
,    Ce serait un crime si la Patrie «ni *™« 

a^ede' ^^'^S?»^ 
éSêïffîiïJr *Ue vos ^«"res^ne l'ta 
guerre       lo0P°^cent sur ceux-d'a\i£3 

Camarades, 
Si vous voulez continuer à vivre en é**À 

séreux sans espoir du lendemSn   remS! 
tea-voos  au  travail  dans  i^JLïïA 

le citoyen Boodues fit l'exposé de la sHua-        Mait^^a ^s maîtres 

îUîIP tes timm^o ûs guerre 

Léon PASQUAL, député, swaH, h plu- 
sieurs reprises, appelé l'attention du Mi- 
nistre des Finances sur l'intérêt qu'il y 
avait pour nés-régions libérées à ce que la 
Convention    franco-belge   de   réerprocité 
Êour les dommages de guerre fut signée à 

ref délai. 
Le Ministre des Finances vient de l'in- 

former qne cette Convention a été signée 
le 3 octobre courant par  son collègue des 

trausport sera le jour de la remise du wnrou. . A.«awes  étrangères et  M. de Gaifùer, am- 

E. VERMEERSCH. 

Le senteur Herriot 
candidat à la Chambre 

Lyon, 27 octobre. — Au COURS d'une 
réunion du Comité radical et radical so- 
eiaiiste dn Rbêne^M. Herriot. maire, sé- 
nateur de Lyon, a déclaré accepter la can- 
didature aux élections législatives, sur 
une liste dans laquelle figurent MM. Go- 
dart, député sortant, et Lutaud, ancien 

.gouverneurde l'Algérie. 

a l'expéditeur, quand la Manutention eut 
faite par le publie ; et le jour de la prise en 
charge par la compagnie, quand la maoutea- 
tion incombe au chemin de fer. 

Comment envisager des travaux, traiter 
des alfairc!» et pa*ser des commandes a-vec 
de telles incertitudes !. 

Nous savons bien qne les Compagnies ont 
accepté l'établissement de ces mesures res- 
trictives parée qu'H fatU tout d'abord, dit le 
rappoi'l, reconstituer le pursonuel. le maté- 
riel, routillaga.et ad»4»ter l'industrie du che- 
min de fer k l'application de la journée de 
8 heures. 

C'est reconnaître que l'application préma- 
turée de la loi sur la réduction des heures de 
travail, «MM a porté le troublé, dans l'enstiu- 
bte de la production nationale, est la princi- 
pale cause de l'insuffisance d«s transports, 
tant au point de vue de la pénurie du persau- 
ael que de là reslauralioa rapide de l'outil- 
lage. 

S'il n'y a pas d'espoir que "action des 
pouvatrs publics et le boa sens des travail- 
leurs s'uiii»seut pour dilTéree Tcaécution de 
cette l«»i. tant-H penser qne la crise est sans 
remède ? A noire avis, ce n'est pas, en tout 
cas, la çen&tilution de nouveaux organes 
étatisiez, ni une réglementation arbitraire de 
la répartiUen entre les voies ferrées et * les 
voies d'eau qni rétablira la régularité des 
transports ; c'est le labeur intense des che- 
minots, c'est l'indépendance de gestion t,t la 
responsabilité des Compagnies. 

Nous constatons d'ailleurs qu'en Belgique, 
où la loi dë)8 heures n'existe pas, les che- 
mins dé fer/ont repris leur trafic normal. 

Jadis un homme d'Etat a pu dire : « Péris- 
sent nos colontes plutôt qu'un principe ». 
b aut-il croire que saus prétexte de respecter 
un principe, on accepte de laisser retomber 
daus ranéantfHeetneut nos industries uni 
s'efforcent de renaître ? 

C'est sous l'empire d'une profonde émo- 
tion et d'une extrême anxiété que nous nous 
permettons de vous poser cette question. 
C est de sa solution que noua paraît dépen- 
dre lé relèvement nécessaire de nos forces 
productives, en France et particulièrement 
dans nos régions dévastées. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président du 
Conseil, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

bassadeur de Belgique. 

Paris, 27 octobre. — LesSous-Seerétaire 
d'Etat-à la Jaistffeo militaire vient d'adres- 
ser aux généraux commandant les régions 
ainsi qu'aux gouverneurs militaires de 
Paris et de Lyou, uae eirerriasre pour pré- 
ciser les conditions d'application de la loi 
d'amnistie da 25 octobre 1919. 

Krtrm va trmltter pom* la Paix 

Lé Président, 
Signé : K, FAUCHEUR. 

Les Alsaciens offrent une 
candidature à M. Clemenceau 

Strasboms, 27 octobre. — Le Parti ra- 
dical de Basse Alsace a offert à M. Clé- 
raeBceau do fig«*«r en tête de la liste répu- 
blicaine du Bas-Rhin, place occupée en 

1.1871 par Qambetta. 

Londres, 27 octobre. — On mande de 
Copenhague au «Daily Kfsîl » : Un indus- 
triei danois qui revient d'Essen fait savoir 
3ne la Maison Friedrich Krupp ne cesse 

e développer sa fabrication, particulière- 
ment dans les branches d'exportation. 
Elle se prépare pour la réouverture des 
marchés russes. Les Krupp vont fabriquer 
sur uae grande écbette des machines et 
des outils agricoles. Dans ce but, ils ont 
tancé une combinaison avec une compa- 
gnie de concentration de machines de 
Gottmadig^on, en Bavière. Avec cette 
compagnie, Us vont euvrir des succursa- 
les dans les villes allemandes et organiser 
an service d'agence étrangère. De plus, en 
vae de la reprise des affaires russes, les 
Krupp vont fabriquer des machines pour 
moulins, afin de reconquérir cet ancien 
marché. 

tien, il montra avec quel force l'esprit 
syndical s'était développé. Il fit ressor- 
tir, non sans éloquence, combien l'union 
des travailleurs aidera à la rénovation de 
lo Société. 

Il invita les grévistes à demeurer soli- 
daires et étroitement groupés. 

Bondues fat vivement applaudi. 
Labert, des transports, vint assurer les 

grévistes de la sympathie de leurs cama- 
rades des transports qui s'engagent à ne 
pas charger de matériaux de construction 
pendant Ta durée de la grève. 

Cette déclaration fut vivement applau- 
die par tonte l'assemblée. 

La séance a été levée sans incident. 
La seconde   réunion   qui s'est   tenue 

daus  l'après-midi  pour les grévistes qui 
n'avaient pu assister à cette du matin a. 
été aussi importante et le même esprit de 
continuer la lutte jusque la victoire s'y 
est aussi catégoriquement affirmé 

La grève du Gaz à Lille 
La Municipalité demande des soMats 

du Génie pour remplacer les 
grévistes. 

La journée d'hier s-est passé sans inci- 
dent. Les délégués ont décidé de ne pas 
faire de nouvelles démarches auprès de la 
Compagnie du gaz, leurs revendications 
ayant été suffisamment exposées au cours 
des entrevues précédentes. 

Le comité de grève a fonctionné norma- 
lement. 

Aujourd'hui assemblée générale à quatre 
heures, rue de la Clef. 

Par suite de l'arrêt de la fourniture du 
gaz, 10 filatures de coton ont dû arrêter à 
Lille ainsi que 648 moteurs donnant une 
force de 3.006 chevaux. 

La   Municipalité  a  pris des mesures 
pour que la Compagnie continentale fonc- 
tionne à partir d'aujourd'hui mardi, — ce 
sont, paralt-il,  des soldats du génie, -qui I 
assureront le service. 

La Compagnie de Wazemmes va es- 
sayer également eVassurar la distribution 
avec des moyens de fortune. 

Des lampes électriques de seeours vont 
être posées dans toutes les ruée où existe 
la canalisation.       ■ • 

Pour faciliter le travail dans les bouia*- 
geries, le gaz fonotkmuera la nuit de 2 à 
5 heures du matin. 

s»,, au   contraire, 

condition» 1 
votre  dignité,^vo-ûrne'^LTïl^^ 
en  parms,  sachez  le montrer I'vL        "' 

Poar le Conseil synd&rf, \ 
DELAîîUE!^ 

La réunion de Bimanehe 

salle Jsede, 1 ordre du jour suivant *TA*2 
votée à l'unanimité : les trlvaiUenre S 
bâtiment réunis le dimanche^'ÎSSeS 
lt) h., salle Sède, rue de BuliainTalS 
affirment plus que jamais leui voWéS 
poursum-e la lutte o* sont^glSît 
dtgrnté et leur conscience de trafaiu 
sont prêts à .-s'imposer lel nluTlo 
sacrées pour faire triomphe? £«£ 
hmes revendications. Repavent Sf 
gâta: ; qBt sans même **Sr.v£££S\ 
misère, ont plié bassement récoMb» 
leurs employeurs. S'eugagenMpWrî 
niraobserver la distan^^deStes se 

pat1oïouvr1ièrelefyndîCa,' *** réma*^ 

A    •Gr*£,e Réttnl«»» S?««McaIe 
Aujourd'hui à 2 heures s*»l« d*> ****£ 

df!lHÔtel df Vi"e' £*Sde ïéiuéon8 sZ 

Nationale du Bâtiment ■ ^6*&ra*W« 
©ONfAUX. président émAntocxt âm mineurs du Nord • »«-<»y»oacax œsr 

ta Mtem dBs màmk 
^^f1*?^».*9*»  Sections 9yadiea*t 

lea des Minera du Nord et  dZ 
mineur, travaillant aux T. P.^S 

Dimanche, â 14 heures du matin, «'est 
tenu à Sin-te-Neble, au siège de la^conôS 
^«tv., le Centré* des Sec^Qrs^mcaffi 

dé 

Chatiaprne aurait été tué 
Londres, 27 octobre. " — On mande de 

Londres à la « Chicago Tribune », le 26 
octobre : 

D'après une lettre reçue par le compost- 
leur Gran ville Bantok et revenu récem- 
ment de Russie, Chaliapme, le fameux 
chanteur russe, a été exécuté par les boi- 
chevisles, qui le soupçonnaient atteint de 
lapsste. 

Epinal. 27 octobre.    —  Le   capitaine 
aviateur Fouck a accepté d'être caodidat 

Jidaas la 9» e^repusor^|^dfEa«kaI. 

M   DOVAÈ 
Le chômage est toujours général dans 

l'arrondissement de Douai. 
Le Conseil d'admistrafion du Syndicat 

des miueurs: du Nord au cours d'une réu- 
nion tenu dimanche, a décidé d'envoyer 
les mineurs employés aux T. P. £F. â se 
solidariser avec leurs camaraoes du Bâti- 
ment. 

Les métalmrgistes de Douai, les ver- 
riers d'A niche ont pris la même résolution. 

L'union est plus étroite que jamais 
entre les grévistes de toutes corporations 
du bâtiment. 

La solidarité des ■fétaUmrfistoa 

desm«*ew**n Nord- et des mineûrs'ira^ sar^aii*- T'-~ ^ »"^q 

travaillant momentanément dans ie 

W»*ion» en caurs, et notamment 
IJH Bureau du Syndicat deia Mêtaimrnie   t^âLt*" 
)us communique l'ordredu-<«aar sulvunt •    **■*»*«• nous communique l'ordre du^jour suivant. 
Les ouvriers métatiurgistes de- &suai et 

des. eavicons, réunis en înnnwlii 
rate dimanche 26 octobre, se sont 

tjpar   solidarité avec   le   BAMMI  i 

« as •. fflicl mM Im te km prente le travaiI *>•,or»^- -*w«-n sera donnée aux camarades. 
Les métallurgistes ont voté a l'unani- 

mité la grève générais et ont décidé ds 
présenter un barème de salaires semblable 
à celui de ta-Marne, je. 

-# ^pr^LiM*e fon«08 e* coErfuse diecu 

les «mears de se sofidar^liec^ 

leurs revendications corporatives, cest-à-l 
dire : lapphcafcM» intégrale des aceovaW 
du6 septembre i»*9 ». ■w»rns< 

nimtte?n*r*S'*°*a *"*•+* î»« « Huna.; 

leckiLS°8rè8* ^^ "-* 

I 

a correspondance sur 
x noteniaseu* _ 

septembres 

Aprnaaavatr reconnu   le 
gf^g^f»* de sotUlaritô dénuda geève 
S. Zïî!!?i1f?e0*m,a*i* Bécsseàé aej ^s icavaiilencs-peur faire nboutif 

ÏZrïîî "** ^^ **««e* misères, in^tol 
fermer aux déeiaren, priées. 

Kd*tes°3f ï^c!a,W iî^*0»* 9« ^«* ** 
«*» *p»*eur «efaire te 
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